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Avant -propos  
 

Au fil des ann®es, lõ®conomie r®unionnaise a su structurer des fili¯res socles (BTP, industries dõimport-

substitution, commerce, sucre-rhum, transport, tourisme), mais également développer de nouveaux 

relais de croissance, notamment dans le champ des services. 

Pour sõimposer face ¨ la concurrence, les entreprises R®unionnaises misent de plus en plus sur la 

compétitivité «hors-prix» : proposent des biens et des services spécifiques, qui présentent des 

caract®ristiques uniques, non reproductibles et r®pondent aux attentes dõune client¯le de plus en plus 

segmentée. 

Pour La Réunion, cette évolution offre une opportunité de choix, car elle est riche dõun patrimoine 

naturel et culturel singulier qui peut soutenir de multiples activités : agriculture et agroalimentaire, 

artisanat, industries culturelles et cr®ativesé 

Le Pacte R®unionnais dõInvestissement dans les Comp®tences intègrera le Plan et le Contrat de 

Convergence, documents déclinés pour 10 et 3 ans, constituant des outils stratégiques majeurs pour 

notre territoire. 

La grande qualité des infrastructures éducatives, sanitaires et scientifiques offre également une 

opportunité pour proposer des services à forte valeur ajoutée (connaissance et suivi des milieux 

naturels, télédétection et traitement des données satellitaires, épidémie-surveillance, formations de 

haut niveau,é). 

Les travaux dõ®laboration du Pacte Ultramarin dõInvestissement dans les Compétence de la Région 

Réunion se sont pleinement inscrits dans une logique de concertation et de réflexion commune entre 

les parties prenantes sur les ambitions dont doit se doter la formation professionnelle. 

Il est en effet essentiel, ¨ lõaube de la future p®riode de mise en ïuvre du PIC, que les acteurs de la 

formation professionnelle de La Réunion puissent penser tous ensemble le cap général de 

transformation et ses déclinaisons en leviers opérationnels et structurants. 

Cette phase participative sõest concr¯tement traduite par lõorganisation dõAssises du Plan 

dõInvestissement dans les Comp®tences de La Réunion les 7 et 8 Novembre 2018. Cet exercice 

pratique de confrontation et dõ®mulation des id®es, organis® autour dõateliers th®matiques, sõest r®v®l® 

être un franc succès au vu du nombre important de participants ayant répondu présent. La diversité 

des interlocuteurs ; institutions, collectivités locales, associations, organismes de formation, partenaires 

sociaux, entreprises, é fut également un élément clé de la qualité et de la réussite de ces Assises. 

Les 8 ateliers thématiques menés pendant ces deux journées, ayant réuni chacun en moyenne entre 30 

et 50 participants, ont permis de déterminer les ambitions nouvelles et les projets à développer pour 

améliorer globalement le système de formation professionnelle de La Réunion. 

Le projet de La Réunion prolonge lõann®e dõamorage du plan et sõinscrit dans le cadre dõune dynamique 

partenariale renforcée.  



5 

 

 

PREAMBULE   

 



6 

 

Préambule  : form er les réunionnais maintenant pour 

les emplois dõaujourdõhui et aux m®tiers de demain 

 

La Réunion dispose dõimmenses atouts : des espaces naturels, un fort potentiel touristique, une 

ouverture notamment sur les pays de la ZOI, des ressources énergétiques propres, et bien sûr sa 

jeunesse. 

Pour cette jeunesse qui est touch®e fortement par le ch¹mage comme lõa rappel® Muriel P®nicaud  

« la meilleure protection contre le chômage : cõest la comp®tence. » 

Le PACTE souhaite d¯s lors sõattaquer au ch¹mage de masse dans un contexte de mutations 

économiques. 

Ces transformations économiques et sociale ne peuvent être regardées avec fatalité mais doivent être 

appréhendées et anticipées. 

Il sõagit de densifier lõoffre de formation ¨ destination des publics les plus fragiles afin de les 

prot®ger contre le manque ou lõobsolescence rapide des comp®tences dans un contexte 

de bouleversement du march® du travail (num®risation, ®cologie, é). 

En effet, sous lõimpulsion de la tertiarisation de lõ®conomie, de la mondialisation et de la digitalisation,  

le march® de lõemploi se modifie en profondeur. 

Alors que certains m®tiers sont amen®s ¨ dispara´tre, dõautres vont se cr®er.  

Les enjeux majeurs pour notre territoire sont :  

ACCOMPAGNER ET FORMER LES REUNIONNAIS MAINTENANT POUR LES 

EMPLOIS DõAUJOURDõHUI. 

FORMER LES REUNIONNAIS MAINTENANT  AUX METIERS DE DEMAIN.  

Orientons, Formons et Accompagnons vers les métiers qui recrutent. 

 

Les objectifs du Plan national dõInvestissement dans les Comp®tences : 

Á Accompagner et former vers lõemploi un million de Jeunes et un million de demandeurs 

dõemploi peu ou pas qualifi®s 

Á Accélérer la transformation des commandes de formation pour répondre aux besoins des 

entreprises grâce à des approches innovantes, agiles et prospectives. 

Cõest un effort important de 253,3 millions dõeuros qui sera d®ploy® sur la p®riode 2019-

2022 pour répondre aux besoins immédiats et futurs de nos entreprises afin de garantir 

la cohésion de notre société.  

 

Le PACTE 2019 -2022 : Cohérence et complémentarité avec le CPRDFOP et le  SRDEII : 

Le pacte de La Réunion sõinscrit dans un paysage structur® par de r®cents contrats et sch®mas,  

principalement le SRDEII et le CPRDFOP. 

Ils ont permis de construire une vision partagée des besoins en emploi à court et long terme et ont 

donc constitu® une base solide dans le cadre de lõ®laboration du pacte. 

Par ailleurs, une large concertation (assises, séminaire, ateliers) a permis de définir des ambitions 

communes complémentaires ou renouvelées. 

Cõest donc dans le cadre de cette nouvelle logique contractuelle souhait®e par lõ£tat que  

La Région Réunion a élaboré sa proposition. 
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LE CAP DE TRANSFORMATIO N : 

ORGANISE  AUTOUR DE 5 GRANDES 

AMBITIONS  
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Le Cap de Transformation  : organisé autour de 5 

ambitions  

Société de la connaissance, numérisation, intelligence artificielle, transition ®cologiqueé de 

nombreuses mutations économiques et sociales impactent les entreprises et révolutionnent nos 

économies, nos organisations et nos métiers. 

En effet, nos entreprises sont confrontées à un environnement économique, technologique et sociétal 

soumis à des évolutions permanentes. 

Elles sont donc contraintes dõadapter leurs organisations, leurs comp®tences et 

dõanticiper ces changements, pour maintenir et d®velopper leur comp®titivit®. Le travail 

dans un contexte m obile exige de mettre à jour les connaissances de façon permanente 

avec un renforcement des compétences.  

Lõ®volution des m®thodes et pratiques de travail dues aux ®volutions technologiques concernent tous 

les secteurs dõactivit®s et pose la question de la transformation des métiers. Les métiers changent 

rapidement, se complexifient, certains disparaissent, dõautres ®voluent. 

Dans ce contexte, lõadaptation des comp®tences via la formation  professionnelle sõimpose 

comme sujet crucial.  

 

Le Cap de transformation proposé  : 

Les mutations économiques et technologiques imposent adaptation et anticipation des réponses en 

termes de formation, de personnalisation, de s®curisation des parcours jusquõ¨ lõacc¯s ou le retour ¨ 

lõemploi. 

Cette sécurisation de parcours se mat®rialisera par la mise en ïuvre dõun concept de « parcours sans 

couture », qui se traduit par la capacité du Pacte à proposer aux bénéficiaires un cursus de formations 

sans point dõarr°t, de lõacquisition des comp®tences socles ¨ son insertion positive. 
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Ce sont bien, ces d®fis qui seront relev®s dans le cadre du Pacte dõinvestissement dans les comp®tences 

¨ travers la mise en ïuvre dõun Plan de Mobilisation pour la Qualification et lõEmploi des 

Réunionnais. 

Le projet de La Réunion exprime la volont® de lõ£tat, de la R®gion et de tous les acteurs de sõengager 

ensemble dans lõam®lioration du syst¯me de formation, afin de mieux servir les besoins et intérêts des 

Réunionnaises et des Réunionnais, de nos entreprises et de nos territoires. 

Lõenjeu est bien s¾r ®conomique mais aussi social et soci®tal. Il en va de la comp®titivit®, de lõinnovation, 

de la croissance de notre territoire, et de lõemployabilit® de notre population : la Formation 

Professionnelle devra évoluer et changer de dimension et dõ®chelle. 

Ainsi à travers le PACTE 2019-2022, les formations proposées seront accessibles et mobilisables à tout 

moment : UNE NOUVELLE GENERATION DE PROGRAMMES  sera proposée aux 

Réunionnaises et aux Réunionnais, avec des formats pédagogiques diversifiés et  personnalisés. 

 

Ainsi, «  Innover et expérimenter  è pour la qualification et lõemploi avec les entreprises, 

et au plus près des territoires, constitue notre Cap de transformation de La Réunion . 

 

Am®liorer lõobservation et la contractualisation avec les secteurs  : 

Nous proposons de structurer et de densifier la vision prospective partagée des emplois et des 

compétences, à travers des Contrats dõObjectifs et des Accords Cadre r®nov®s et 

modernisés.  

Afin de permettre un meilleur partage de la connaissance de chaque secteur et de consolider le 

diagnostic Emploi/Métiers/Compétences ; 

Cette contractualisation rénovée participe à un renforcement de la co-orientation, de la formation, de 

lõemploi et sert ¨ consolider le dialogue social. 

Cette nouvelle génération de Contrats dõObjectifs et Accords-Cadres emmènera une action 

dõanticipation des besoins en comp®tences et en emplois, de mise en ïuvre des r®ponses formations 

à apporter aux besoins identifiés. 

Cette nouvelle g®n®ration de Contrats dõObjectifs est ®galement nécessaire, car le renforcement et la 

consolidation de la connaissance du tissu économique et du marché du travail sont indispensables au 

pilotage du PACTE et plus généralement des politiques emploi-formation. 

En associant les chambres consulaires, les OPCA-OPCO, les organisations professionnelles, le SPE,é 

il sõagira de : 

- D®velopper des outils avec le monde ®conomique et les acteurs de lõemploi et de la 
formation, tel quõun outil dõanalyse de lõoffre dõemploi et des comp®tences existantes, 

afin dõanticiper et résoudre les phénomènes de « déclin des compétences » et 

dõaccompagner lõ®mergence ou la croissance des besoins et des comp®tences. 

- De créer sur le modèle de la région Hauts de France, un « hub emploi-formation » 

dont lõambition sera de construire et de proposer des parcours de formation les plus 

adaptés aux besoins repérés par les secteurs et les entreprises (cap de transformation 

d®ploy® d¯s 2019). Cette d®marche sõappuiera sur la volont® de faire migrer lõOREF 

en observatoire 4.0. 

- De moderniser nos outils de collecte et dõanalyse afin dõam®liorer lõad®quation 

formation / emploi et compétences / emploi. 

En 2019, il sõagira de lancer les consultations afin de d®ployer le nouvel observatoire vers 2020 ð 2021. 

Pour optimiser ces travaux, la Région Réunion sollicitera les grandes régions nationales déjà engagées 

dans le cadre de ce processus (région Occitanie notamment). 
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Deux ®l®ments centraux justifient de la transformation de lõemploi ¨ La R®union : 

- Le niveau dõincertitude 

- Le double diagnostic métier et activité 

De fait, lõapproche comp®tences sõimpose donc ¨ nous, au plus pr¯s des territoires et avec les 

entreprises, tout comme lõanticipation des ®volutions et lõajustement des contenus de formation, 

deviennent des impératifs et conditionnent la réussite des réunionnais. 

Lõidentification des besoins ¨ venir constitue un enjeu majeur de la politique dõanticipation. La R®gion 

Réunion propose de consolider le Carif-Oref afin dõinstaller en compl®ment du SyOP, un outil 

dõidentification et de suivi de nos entreprises. Lõobjectif est double : aucun besoin non couvert, aucune 

offre dõemploi non pourvue. 
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Ce Cap de transformation repose sur 5 grandes ambitions 
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Ce cap de transformation est architecturé en une chaine cohérente et 

solide 
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DIAGNOSTIC PARTAGE  

UN TAUX DE CHOMAGE E LEVE MAIS DE 

REELLES OPPORTUNITES  DE 

DEVELOPPEMENT  
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Diagnostic partagé  : un taux de chômage élevé mais 

de réelles opportunités de développement  

Une économie dynamique 

La principale richesse de La Réunion réside dans sa population : Jeune, bien formée par rapport aux 

pays de la zone, tourn®e vers lõavenir, elle constitue un atout essentiel pour construire lõ®conomie de 

la connaissance de demain. 

Lõ®conomie r®unionnaise se recentre de plus en plus sur le march® domestique : Entre 1970 et 2013, 

le taux dõouverture est ainsi pass® de 29,2% ¨ 14,2% du PIB; la part des exportations dans le PIB chutant 

dans le même temps de 14 à 5,3%. 

Dans le tissu productif : entre 2005 et 2015, le nombre dõentreprises a augment® de plus de 63%, 

passant de 30 652 ¨ 49 958 et sõest accompagn® de la cr®ation de plus de 40 000 emplois. 

Aujourdõhui 59 084 entreprises composent le tissu ®conomique local. 

 

Les points de vigilance 

Lõ®conomie r®unionnaise est ®galement marqu®e par lõatomisation et le dualisme de son tissu 

productif : 72,6% des entreprises nõemploient aucun salari®, 95% moins de 10 employ®s. 

Le chômage de masse induit un très fort dualisme social. Si le PIB par habitant atteint plus de 20 000 

euros, 118 000 Réunionnais (dont 64% de femmes) b®n®ficient aujourdõhui du RSA. En ajoutant les 

ayants droits, plus de 280 000 personnes, soit 1/3 de la population sont concernées. En retenant le 

seuil national, cõest pr¯s de 42% de la population r®unionnaise qui vit en situation de pauvret® contre 

13% en métropole. 

Un quart des Réunionnais de 15 à 34 ans est sorti du système scolaire sans diplôme, soit deux fois plus 

quõen m®tropole. Plus encore, les dispositifs ®ducatifs ne garantissent pas le d®veloppement des 

compétences : en 2011, 22,6% des 16 ¨ 65 ans scolaris®s souffraient dõillettrisme, soit pr¯s de 116 000 

personnes. 
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Démographie & population  

Croissance démographique et vieillissement, solde migratoire négatif et 

contrastes communaux 

La d®mographie est un facteur central dõenjeu des politiques publiques depuis les années soixante, avec 

la croissance très soutenue de la population. Elle augmentera encore dans les années à venir, mais à un 

rythme moindre. 

 

En effet, apr¯s des d®cennies de forte progression, la croissance d®mographique sõatt®nue depuis les 

années 2000. Le solde naturel (naissances ð d®c¯s) reste le moteur de la d®mographie, mais sõestompe 

du fait du vieillissement de la population (le nombre de décès augmente).  Parallèlement, le solde 

migratoire est négatif ; les flux sont marqués par des départs plus nombreux que les arrivées. Chaque 

ann®e, 2 200 jeunes majeurs et titulaires dõau moins le baccalaur®at partent pour la m®tropole. Les flux 

migratoires des actifs restent faibles, chaque année, 5 100 actifs quittent le territoire et 5 900 sõy 

installent. Ces derniers ont un niveau de formation plus élevé et occupent souvent des emplois qualifiés. 

 

Lõenjeu est ®galement d®sormais dõadapter les politiques publiques au vieillissement de la population, 

aux phénomènes migratoires peut-être davantage « volatile » et aux situations contrastées de la 

démographie par commune et quartier. 

 

Poursuite de la croissance démographique portée par le solde naturel, mais des 

recompositions par grandes générations 

 



16 

 

 

 

 

La population Réunionnaise vieillit, cons®quence directe de lõam®lioration continue de lõ®tat de sant® 

de la population. Les personnes âgées sont donc de plus en plus nombreuses. Les 65 ans et + devraient 

représenter plus de 21 % en 2040, soit plus de 219 000 personnes. A lõhorizon 2030, des problèmes 

de dépendances pourraient concerner environ 29 000 personnes dõo½ lõenjeu important de la 

DEPENDANCE . 

 

Solde migratoire nettement négatif pour les jeunes de 15 à 24 ans 

Le solde migratoire nettement négatif pour les 15 - 29 ans sõexplique ¨ la fois par des départs en 

mobilit® pour les ®tudes et pour la recherche dõemploi. 
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Contrastes des situations communales 

Evolution annuelle moyenne de la population 2010-2015 (En pourcentage) : 

 
Source : Insee, Recensement de la population 2015 2010, exploitation principale 
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Lõactivit® ®conomique 

Une ®conomie compos®e de TPE en grande majorit®, qui cr®® de lõemploi. Parmi les 59 084 entreprises 

recensées (source INSEE), 14 954 crées des emplois. Soit 25 %, dont 80 % de moins de 10 salariés. 

Sur lõensemble des ®tablissements (public et priv®), seuls un quart sont employeurs. 

 

 

 

 

Source : INSEE, Sirene, fichier détail, dénombrement des entreprises et des établissements, champ total au 31/12 

- Traitement CARIF-OREF Réunion 

Une économie de services qui crée des emplois 

Signe de la modernit® de lõ®conomie R®unionnaise, les activit®s de services repr®sentent les 3/4 de la 

valeur ajoutée de La Réunion. 

Par ailleurs, le poids du secteur tertiaire au sens large (marchand et services publics, commerce inclus) 

est désormais ultra majoritaire, avec 87 % des emplois qui relèvent de ces secteurs. 

La dynamique de cr®ation dõemploi est sensible ¨ La Réunion, tout en restant variable selon les années. 

Ces variations sont le résultat de différents facteurs comme la cr®ation dõemplois marchands et les 

variations de lõemploi aid®. 
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Aujourdõhui le nombre dõemplois est de 290 000, salari®s et non-salariés (ces derniers représentent 

autour de 14% des emplois). 

 

Lõ®conomie est orient®e services depuis d®j¨ plus de deux générations (40 ans). 

Le poids du secteur tertiaire au sens large (marchand et services publics, commerce inclus) est 

désormais ultra majoritaire, avec 87 % des emplois qui relèvent de ces secteurs. 

 

Poids du secteur non marchand dans lõ®conomie R®unionnaise 

 
Le poids du secteur marchand a devanc® le non marchand en mati¯re dõemploi depuis 2007. Une 

tendance ¨ lõ®quilibre est observ®e depuis 2013. 
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Le secteur marchand reste parmi les moins développés en comparant avec les autres départements 

français : 
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Les secteurs les plus dynamiques en matière de création 

Une lecture par grands domaines professionnels indique : 

 

ü Un top 7 de ces domaines avec plus de 20 000 actifs occupés dans chacun de ces domaines 

(ensemble ils forment les ¾ des actifs en emploi) 

ü Le dynamisme du recrutement depuis 2010 dans la sant® et lõaction sociale 

ü La perte dõeffectifs dans le BTP 

 

DOMAINES PROFESSIONNELS  2015 TCAM 

2015_2010 

(*) 

Services aux particuliers et aux collectivités 38 874 1% 

Santé, action sociale, culturelle et sportive 29 384 4% 

Administration publique, professions juridiques, armée et police 28 088 2% 

Commerce 25 360 1% 

Gestion, administration des entreprises 23 578 2% 

Bâtiment, travaux publics 20 999 -2% 

Enseignement, formation 20 042 1% 

Transports, logistique et tourisme 16 974 1% 

Agriculture, marine, pêche 12 223 0% 

Hôtellerie, restauration, alimentation 10 885 2% 

Maintenance 7 227 3% 

Banque et assurances 4 959 1% 

Industries de process 4 055 2% 

Mécanique, travail des métaux 3 856 -1% 

Communication, information, art et spectacle 3 006 1% 

Informatique et télécommunications 1 663 1% 

Matériaux souples, bois, industries graphiques 1 357 -3% 

Artisanat 1 106 1% 

Ingénieurs et cadres de l'industrie 909 7% 

Études et recherche 877 4% 

Électricité, électronique 800 -2% 

Politique, religion 169 2% 

ENSEMBLE 256 389 1% 

Source : INSEE, RP année 2015 et 2010, Fichier individus (localisation à la région du lieu de résidence)  - 
Traitement CARIF-OREF Réunion 
(*)Taux de croissance annuel moyen calculé sur la période 2010 à 2015 
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Evolution de lõemploi 

Apr¯s avoir progress®, lõemploi salari® (tous employeurs confondus) enregistre une diminution au 

3ème trimestre 2018, baisse portant essentiellement sur le secteur non marchand.  

 

Cette diminution sõexplique en partie par le changement de paradigme de la politique de lõemploi, 

mettant en lumi¯re une relative d®pendance de lõemploi total aux politiques publiques. Il est ¨ noter 

que lõemploi augmente dans lõensemble des secteurs marchands. 

 

 

 

Le secteur du tertiaire non marchand reste « surreprésenté » à La Réunion avec près de 42 % des 

emplois, contre 32 % en France. A contrario, lõindustrie est sous-représentée avec 7,3 % des emplois 

réunionnais pour 12,5 % au niveau national.  

 

Dans le tertiaire marchand, le commerce tient une place notable regroupant 13 % de lõensemble des 

salariés. Ce secteur a connu une croissance importante sur le territoire marqué par une forte 

économie de consommation. 

 

 

 


























































































